
CONSEIL MUNICIPAL DE BRETTEVILLE L’ORGUEILLEUSE 
SEANCE du 27 OCTOBRE  2014 

 

 

Présents : MM Michel ANNE, Jean-Pierre BALAS, Jean-Louis DANOIS,  Erika DELSAHUT, 

Alexandra HAUZAY, Sarah IUNG, Gilles LEBARBEY, Cécile LEMARCHAND, Didier LHERMITE, Patrice 

PIARD, Marine PUPIN, Agnès SOLT, Nadine PATRY, Gérard ROULLIER, Laurence TROLET 

 

Avai(en)t donné pouvoir : François THORETTON à Michel ANNE 
 Olivier DEROUAULT à Laurence TROLET 

Absente : Nadège EVE 

 

 

DELIBERATION N°2014-059 

RECRUTEMENT CONTRAT A DUREE DETERMINEE 

Secrétariat 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal par dix-huit voix pour autorise le maire à recruter 

une personne sous contrat à durée déterminée, afin de renforcer l’équipe accueil et secrétariat de 
la mairie, pour une durée de quatre mois soit du 1er novembre 2014 au 28 février 2015 à raison de 
17 heures 30 mn hebdomadaires et rémunérées sur la base du 1er échelon de l’échelle 3 
catégorie C. 

 

DELIBERATION N°2014-060 

RECRUTEMENT CONTRAT EMPLOI D’AVENIR 

Le maire sollicite du conseil municipal l’autorisation de recruter une personne dans le cadre 
d’un contrat emploi d’avenir d’une part, pour expérimenter la mise en place d’une navette sur la 
commune en direction de la gare « Bretteville – Norrey », d’autre part pour soutenir l’équipe 
technique. 

Ce contrat aura une durée d’un an renouvelable deux fois.  
Le temps hebdomadaire de travail sera de trente-cinq heures rémunérées sur la base du SMIC. 
Il serait à pourvoir fin novembre début décembre 2014.  
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal par dix-huit voix pour autorise le maire à recruter 

une personne dans le cadre d’un contrat emploi d’avenir pour un an renouvelable deux fois, à 
raison de trente-cinq heures hebdomadaires rémunérées sur la base du SMIC. 
 

DELIBERATION N°2014-061 

CONVENTION ASSOCIATION LOISIRS JEUNESSE (A.L.J.) – locaux de l’ancienne poste 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, par dix-sept voix pour, une abstention (Sarah 
IUNG) autorise le maire à signer la convention de mise à disposition des locaux de l’ancienne 
poste à l’A.L.J. jusqu’à la fin des vacances d’été 2015, avec les modifications nécessaires liées à 
l’utilisation du premier étage du bâtiment par l’association et les rectifications concernant les 
différentes répartitions des charges et travaux. 
 

DELIBERATION N°2014-062 

SEROC – MUR ANTI-BRUIT  

Monsieur Balas rappelle aux conseillers municipaux que suite à un premier entretien le 19 

octobre 2010, entre le président du SEROC et le maire de Bretteville l’Orgueilleuse, il avait été 

convenu que l’installation d’une protection phonique serait réalisée par le SEROC sous réserve 

d’une participation financière de la commune. 

Depuis la déchetterie s’est agrandie avec la cession gratuite d’une partie du terrain et un 

renforcement végétal  sera mis en place par l’aménageur. 

 

Après en avoir délibéré le conseil municipal par dix-huit voix pour demande au maire d’adresser 

une  motion au SEROC pour l’obliger à tenir ses engagements. 

 



 

DELIBERATION N°2014-063 

SIDOM – COLONNES ENTERREES 

Faisant suite à une réunion du comité syndical du SIDOM de novembre 2013 et des résultats de 

l’audit « diagnostic point de recyclage », la commune de Bretteville l’Orgueilleuse a prévu 

d’améliorer l’accès et l’environnement des points d’apport volontaires en faisant installer quatre 

colonnes semi-enterrées. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal par dix-huit voix pour, demande au SIDOM d’équiper 

la commune de quatre colonnes enterrées étant entendu que le coût financier du génie civil inscrit 

au budget communal sera pris en charge par la celui-ci. 

 

DELIBERATION N°2014-064 

DECISION BUDGETAIRE MODIFICATIVE N°2 DU BUDGET 2014  

Après avoir entendu les explications de l’adjoint au maire chargé des finances, le conseil 
municipal par dix-huit voix pour approuve la modification n°2 du budget 2014 comme suit : 

 

DBM  N°2 
 SECTION FONCTIONNEMENT 

 DEPENSES RECETTES 

 Article Libellé Montant Article Libellé Montant 

022 Dépenses imprévues - 70 422 €  6459 rembst salaires      2 158 €  

657351 GFP de rattachement    74 195 €  70323 occupation domaine  public         115 €  

      7718 Produits exceptionnels      1 500 €  

            

  
     3 773 €  

  
     3 773 €  

SECTION INVESTISSEMENT 

 DEPENSES RECETTES 

 Article Libellé Montant Article Libellé Montant 

10226 Taxe aménagement       3 000 €  10222 FCTVA   25 793 €  

2011 Achat terrain Carrefour      4 000 €  
2031-
041 

Frais d'études      9 090 €  

2128 
Autre agencement et 
aménagement de terrain 

- 14 800 €  1322-15 
subvention  investissement 

Région 
- 21 794 €  

2152-
041 

Installation de voirie      9 090 €  1328-15 
subvention  investissement 

autre 
- 19 615 €  

2152 Installation de voirie - 16 744 €        

21538 Autres réseaux    12 744 €        

2313 Constructions      5 800 €        

2315 
Installation, matériel & 

outillage technique 
     9 000 €        

2041512 GFP de rattachement - 18 616 €        

  
-   6 526 € 

  
-   6 526 € 

 

                  

  



 

DELIBERATION N°2014-065 

ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE NORMANDIE (EPFN) – parcelle AK 172 

(Départ de Sarah IUNG à 19h50) 

 

Le maire expose la nature des activités de l’EPFN, et sollicite l’autorisation du conseil pour 
demander le financement de deux opérations auprès des services de l’EPFN, sachant que le coût 
du portage représente environ 2% du coût du bien. 

 
Il s’agit du portage du prix d’achat de l’ensemble immobilier cadastré AK 172, sis 72 rue de 

Caen, à Bretteville l’Orgueilleuse, d’une superficie totale de la parcelle de 493 m² appartenant à la 
SCI TAG, représentée par Madame Paulette TOUZOT, d’un montant estimé le 18 septembre 2014 
par la division des missions domaniales à 579 000 € hors frais et hors prix des meubles et pour 
lequel la commune préemptera. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal,  par dix-sept voix pour, autorise le maire à 
procéder à la demande de financement du prix d’achat de l’ensemble immobilier cadastré AK 172, 
sis 72 rue de Caen, à Bretteville l’Orgueilleuse, d’une superficie totale de la parcelle de 493 m² 
appartenant à la SCI TAG, d’un montant estimé à 579 000 € hors frais et hors prix des meubles. 

 

DELIBERATION N°2014-066 

ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE NORMANDIE (EPFN) – parcelles AK 173 – AK 174 & 

AK 175 

D’autre part, le maire requiert également l’accord de principe du conseil municipal pour le 
portage du prix d’achat de  la propriété des consorts LEMANISSIER, cadastrée AK 173, AK174 et 
AK 175 pour laquelle la commune est en attente de l’évaluation du prix par la division des missions 
domaniales. L’objectif consistant à réaliser un projet d’aménagement de logements. 

 
Le conseil municipal, par dix-sept voix pour, donne son accord de principe pour le financement 

par l’EPFN de l’acquisition de l’ensemble immobilier appartenant aux consorts LEMANISSIER, 
cadastré AK 173, AK174  & AK 175. 
 

DELIBERATION N°2014-067 

QUESTIONS DIVERSES - REMBOURSEMENT DE FRAIS DES ELUS LORS DE LEURS 

DEPLACEMENTS POUR LE COMPTE DE LA COMMUNE 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal par dix-sept voix pour et pour la durée de tout le 
mandat, décide de rembourser les frais liés aux déplacements et à l’hébergement des élus dans le 
cadre de missions, sachant que le remboursement s’effectuera aux frais réels et sur pièces. 

 
INFORMATIONS 
Recours en urbanisme -  Résultats 

  Dossier TOUZOT/CNE 

La demande de Madame TOUZOT consistait en première instance à l’annulation de la 
délibération du 21/10/11 approuvant la modification n°1 du PLU. En effet selon elle, la modification 
n°1 porterait atteinte à l’économie générale du projet d’aménagement et de développement 
durable (PADD) et entraine de graves risques de nuisance. En outre,  elle viserait la satisfaction 
d’un intérêt particulier (le lotisseur) et entraine un détournement de pouvoir. 

Sa demande a été rejetée en première instance (9/11/12) 

Madame TOUZOT a donc interjeté appel auprès de la Cour administrative d’appel de Nantes. 
 
La Cour a estimé d’une part que les orientations du PADD prévoyaient bien la poursuite du 

développement résidentiel de la commune au Nord et que la modification n°1 n’affectait que 3,2% 
du territoire communal et ne porte pas atteinte à l’économie du PADD et qu’elle répondait  à un 
objectif d’intérêt général. 

 
La procédure a donc été jugée légale et le détournement de pouvoir inexistant. 
La Cour a rejeté la demande de Madame TOUZOT et l’a condamnée à verser 1500 € à la                                                                     

commune de Bretteville l’Orgueilleuse. 
 



  Arbres gênants lotissement CATALAN 

De nombreux courriers et réclamations sont parvenues en mairie au sujet des racines des 
arbres qui soulèvent les trottoirs et qui parfois provoquent des fissures dans les murs. 

Monsieur Balas informe le conseil municipal qu’il fera disparaître tous les arbres. 
 

  Eclairage de nuit 

Monsieur Balas rappelle que l’éclairage de nuit s’interrompt à 23h00 le soir pour reprendre à 6 
heures le matin à l’exception des grands axes de la commune. 

Pour des raisons d’économie, la communauté de communes Entre Thue et Mue projette  
d’arrêter l’éclairage de nuit à partir de minuit sur toute la commune et de le réactiver à cinq heures 
quarante-cinq minutes. En revanche, il restera allumé les vendredis et samedis soir. Cette 
modification représente une économie d’environ 30 000 € sur le territoire intercommunal. 

 

 Fermeture de l’aire de repos  par la DIRNO le 2 novembre 2014 

Le maire présente un courrier émanant de la direction interdépartementale des routes Nord-
Ouest et qui l’informe que dans le cadre de la mise aux normes autoroutières de la RN 13 entre 
Caen et Bayeux, l’aire de repos en amont de l’échangeur n’a pas été maintenue dans le projet 
autoroutier. En conséquence, pour des raisons de sécurité, celle-ci sera fermée  au moyen de 
portails et de clôtures à partir du 2 novembre 2014. 

Les brettevillais travaillant à Caen devront soit prendre la sortie de Rots pour parvenir à 
Bretteville, soit continuer jusqu’au pont de la Corneille et traverser la Rn 13 pour rejoindre la 
commune. 

Le maire propose de rédiger un courrier demandant le maintien de l’ouverture de cette aire de 
repos tant que l’échangeur ne sera pas implanté. 

 

 Zone bleue 

Une zone bleu sera mise en place fin novembre. 
 

 Mise à disposition du personnel communal 

 

 Communauté de communes Entre Thue et Mue 
 

Dans le cadre de la réforme des rythmes scolaires, la communauté de communes a souhaité 
que les acteurs locaux interviennent sur les temps périscolaires afin de faire découvrir aux enfants 
des activités de qualité. 

En conséquence, la commune accepte de mettre à la disposition de la communauté de 
communes ses deux agents du patrimoine qui animent la bibliothèque-médiathèque à compter du 
1er septembre 2014 au 3 août 2015. 

Le maire doit donc en informer le conseil et envoyer une demande d’avis au centre de gestion 
avant de signer la convention et l’arrêté de nomination. 

 
 Syndicat d’assainissement Bretteville Putot 

 
Même chose que pour la CDC, le maire doit informer le conseil qu’il mettra à disposition du 

syndicat d’assainissement de Bretteville l’Orgueilleuse – Putot-en-Bessin un agent afin de gérer la 
station d’épuration. 

La durée est de trois ans. 
 

L’ORDRE DU JOUR ETANT EPUISE LA SEANCE EST LEVEE 
 


